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Introduction
 Être père spirituel1 et père de famille est, aujourd’hui ou à 
l’époque moderne, antinomique. Cependant, et il s’agit là d’une 
constante historiographique, tout au long de l’Ancien Régime, des 
ecclésiastiques ont bafoué l’obligation de célibat, et par conséquent 
celle de chasteté, ce qui a conduit certains de ces hommes à procréer. 
Le corpus présentement étudié se fonde sur les dossiers criminels des 
membres du clergé séculier des officialités, c’est-à-dire des tribunaux 
ecclésiastiques, disposant de la compétence ratione materiae mais 
également ratione personae permettant de juger les clercs soumis à 
l’ordinaire2. Ces archives ne concernent pas l’intégralité du territoire 
français, mais davantage ceux de la France septentrionale et regardent 
les diocèses de Beauvais, Cambrai, Châlons-en-Champagne, Paris, 
Reims et Troyes pour une période allant de 1500 à 1789. À partir de 
ces sources criminelles, 451 dossiers de procédure dans lesquels un 
ecclésiastique fut entendu, accusé ou jugé pour « délinquance » sexuelle, 
ont été mis en exergue. Au sein de ce panel de clercs dit « déviants », 
160 hommes d’Église, soit 35% du total du corpus, furent confrontés 
à la paternité. Cela représente un taux d’illégitimité de 2,75%, ce qui 
s’inscrit dans la moyenne française à l’époque moderne3. Or, durant 
cette période, la paternité ne s’entend que dans la vie maritale et le 
* Docteure en histoire moderne, chercheuse associée au laboratoire « Institut de 
Recherches HIstoriques du Septentrion » (IRHIS), UMR 8529, Université Lille III.
1 Le clerc séculier, particulièrement le curé ou le prêtre de paroisse, se doit d'être 
avant tout l'époux et le père d'une paroisse. Il ne doit donc pas être influencé par des 
conjonctions matérielles et familiales afin de se consacrer pleinement à sa fonction et 
prendre soin du salut des fidèles.
2 Concernant le fonctionnement des officialités, voir Paul Fournier, Les officialités au 
Moyen Âge : Étude sur l’organisation, la compétence et la procédure des tribunaux 
ecclésiastiques ordinaires en France, de 1180 à 1328, Paris, Plon, 1880.
3 Jacques Solé, L’Amour en Occident à l’époque moderne, Paris, Albin Michel, 1976, 
p. 185-186.
Le prêtre, un bon père ? Contribution à L’étude des 
représentations et des pratiques de La paternité à 
L’époque moderne
sarah dumortier * 
Sarah Dumortier36 
statut de pater familias repose sur la reconnaissance de la paternité via 
le mariage. Pater is est quem nuptiae demonstrant. Le seul père reconnu 
par le droit est le père qui engendre dans la légalité, c’est-à-dire dans 
le cadre du mariage. Donc « en dehors du mariage, pas de pères, mais 
de vulgaires fornicateurs ». Cette conception juridique de la paternité 
exclut donc, de fait, légalement l’homme d’Église. L’ecclésiastique 
est condamné à ne pas engendrer. Il doit transmettre la parole de Dieu 
et non pas un patronyme et c’est dans ce contexte, où la descendance 
n’a pas lieu d’être, que les prêtres délinquants s’inscrivent. Si depuis 
une trentaine d’années de nombreux historiens se sont intéressés à la 
question de la paternité et ont mis en évidence l’importance du rôle 
paternel jusqu’à la Révolution française4, ces études se sont faites dans 
un cadre normé, celui du droit, de l’institution et du pouvoir et non 
pas en fonction des réalités familiales paternelles. La paternité des 
ecclésiastiques n’ayant aucune valeur juridique ou politique, il est alors 
essentiel de s’intéresser aux théories américaines de « paternity » et 
« fathering », que l’on peut traduire par « paternité » au sens juridique 
et « paternage » renvoyant à l’engagement paternel5. Dans ce champ de 
recherche, les historiens notent qu’il est fort ardu d’établir une histoire 
des pères au quotidien tant les allusions à ce sujet sont rares alors que 
ces derniers ont utilisé les écrits du for privé et les correspondances, 
sources dont nous ne disposons pas. Anne Verjus note que « la question 
n’est […] pas seulement celle des sources, mais aussi celle des objets 
de recherche »6. Or, nos sources rendent peu compte de l’ecclésiastique 
père de famille7. C’est donc, essentiellement, à partir de témoignages 
4 Voir Jacques Mulliez, « La désignation du père », in Jean DeluMeau et Daniel 
roche (dir.), Histoire des pères et de la paternité, Paris, Larousse, 2000 (1re éd. 1990), 
p. 53-72 ; Rachel FuchS, Contested paternity. Constructing Families in Modern 
France, Baltimore, The Johns Hopkins University Press, 2008.
5 Voir Madeleine FoiSil, « En son for privé », in Jean DeluMeau et Daniel roche 
(dir.), Histoire des pères…, op. cit., p. 193- 218 ; et Sylvie MouySSet et Danielle 
riveS, « Bon fils, bon mari et bon père ? », Clio, Histoire, femmes et sociétés, n°34, 
2011, p. 137-152. Il serait intéressant d'établir une comparaison avec les théories de 
« mothering » et « motherhood », soit l'expérience personnelle vécue de la mère face 
à l'institution patriarcale de la maternité, mais les sources ne nous permettent pas un 
tel élargissement.
6 Anne verjuS, « La paternité au fil de l’histoire », Informations sociales, n°176, 
CNAF, 2013, p. 20.
7 Kévin Saule arrive à la même conclusion pour le diocèse de Beauvais au Grand 
Siècle : il recense 34 dossiers où l'on reproche à un ecclésiastique d'avoir eu un ou 
des enfants. Toutefois, il s'agit là d'une minorité des archives judiciaires. Réalité des 
sources ou réalité d'un diocèse réformé dans de bonnes conditions ? Voir Kévin Saule, 
« La bâtardise ecclésiastique au Grand Siècle. Entre assimilation impossible et faible 
réprobation sociale », in Carole avignon (dir.), Bâtards et bâtardises dans l'Europe 
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extérieurs, ceux de la compagne et des paroissiens répondant au juge 
ecclésiastique, que l’on peut mettre en évidence les pratiques et les 
représentations de la paternité des hommes d’Église. En effet, malgré 
l’instabilité statistique, la paternité ecclésiastique est une réalité dont 
les pratiques et représentations évoluent au fil des siècles et plusieurs 
interrogations vont guider notre propos, tout d’abord les matérialités 
démographiques et les réactions des ecclésiastiques face à l’annonce 
de la grossesse de la compagne, leurs comportements avec l’enfant et 
enfin le regard porté sur ces hommes de Dieu, père d’une paroisse, mais 
également père de famille.
Pour une approche statistique et sociologique
Analyse statistique de la paternité ecclésiastique
 Les 160 ecclésiastiques de notre corpus eurent au total 221 
enfants ; il s’agit là d’un seuil minimal, car sept dossiers ne donnent pas 
un chiffre précis et se contentent d’un lacunaire « plusieurs ». De même, 
il est nécessaire de notifier que des grossesses n’ont pas été répertoriées 
par les tribunaux ecclésiastiques, l’enfant et/ou la mère n’étant plus 
présents dans la paroisse au moment du procès. Néanmoins, à partir des 
sources compulsées, on peut avancer qu’en majorité, à plus de 73%, les 
ecclésiastiques avaient un seul enfant comme le montre le tableau n°1. 
Si l’on compare ce chiffre à la fécondité légitime existant en France aux 
XVIIe et XVIIIe siècles, on constate que le nombre moyen d’enfants par 
couple ecclésiastique est bien inférieur à la moyenne nationale. En effet, 
au sein des « familles complètes, c’est-à-dire non interrompues par le 
décès de l’un ou l’autre des conjoints »8, cette moyenne se situe entre 
5,08 et 8,35 enfants. En considérant l’ensemble des familles françaises, 
touchées ou non par le deuil ou la stérilité, cette moyenne se situe entre 
4 et 5. Cette différence entre laïcs et ecclésiastiques peut s’expliquer 
par plusieurs causes, indépendamment de l’illégitimité. Tout d’abord, la 
durée effective des unions ecclésiastiques est bien inférieure à celle des 
unions maritales ; certes, des prêtres vécurent une ou deux décennies 
avec leur compagne, mais il s’agit là d’exceptions puisqu’à plus de 
70%, la durée de l’union ecclésiastique n’excède pas deux ans. En ne 
prenant en considération que les liaisons ecclésiastiques ayant duré plus 
médiévale et moderne, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2016, p. 213-224.
8 François lebrun, La vie conjugale sous l’Ancien Régime, Paris, Armand Colin, 
1975, p. 108.
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de dix ans et ne concernant que des femmes non mariées, concubines de 
l’ecclésiastique, on retrouve les taux de la fécondité légitime. Ainsi, dans 
le diocèse de Beauvais, Guillaume Mahaut vit avec Louise Houbereau 
depuis 18-20 ans selon ses dires, en 1638, et a quatre enfants9. De 
même, en observant les taux de fécondité, on constate qu’il est de 0,21 
pour les compagnes de prêtres vivant en concubinage et de 0,009 dans 
le cas des relations dites « éphémères », c’est-à-dire épisodiques ou ne 
dépassant pas quelques semaines. La grossesse de la compagne signifie 
également, dans plus de 88% des affaires, la fin de la relation illégitime. 
Dans les cas où la procréation conduit le prêtre immédiatement devant 
l’officialité, plus de 90% d’entre eux ne récidivent pas. Enfin, il est 
certain que ces ecclésiastiques utilisaient des pratiques contraceptives 
ou faisaient des efforts conscients pour éviter les grossesses ; ainsi, 
les sources mettent régulièrement en évidence la méthode du coït 
interrompu à l’instar du dossier du vicaire Cornet :
Quand il vouloit lascher sa semence lorsqu’il prenoit sa compaignie, 
il se retiroit du dessus et la laissoit tomber dehors d’elle excepté que 
quand il avoit beu il ne se retiroit et la depposante luy ayant demandé 
il se retiroit aussy ... mais apres lesdits trois ans, ledit Cornet n’a laissé 
de continuer a prendre sa compagnie charnelle, mais il ne se retiroit 
plus sy souvent qu’il faisoit auparavant […].10
 D’autres dossiers de procédure mentionnent des « secrets pour 
empescher generation »11 comme des ablutions, des eaux hygiéniques, 
des pessaires, dont la trouvaille au cœur des presbytères permet 
réellement au chercheur de prendre pleinement mesure de ces efforts 
réalisés par les ecclésiastiques et leur compagne pour éviter la naissance 
d’un enfant. En effet, ces méthodes étaient surtout utilisées dans le 
monde de la prostitution.
Faire face à la grossesse : typologie des réactions paternelles
 L’incrédulité du curé de Saint-Martin de Chambly, diocèse de 
Beauvais, en 1653, face à la grossesse de Marguerite, car « il n’avoit 
jamais fait qu’une fois l’action dont elle estoit enceinte »12, laisse deviner 
des hommes peu désireux d’avoir une descendance. Ils ont honte de 
leur paternité qui renvoie la preuve vivante de leur faute et redoutent 
9 AD Oise, G 4466, Guillaume Mahaut, 1620-1638.
10 AD Oise, G 4246, Cornet, 1651.
11 AD Nord, 5G 515, Antoine Lefebvre, 1692.
12 AD Oise, G 4451, Pierre Lesot, 1649-1653.
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les poursuites judiciaires. Le curé de Pronleroy supplie sa maîtresse de 
ne pas le dénoncer de peur de « perdre sa cure et son honneur »13. Le 
premier point qu’il faut donc impérativement souligner est que parmi 
les 160 ecclésiastiques recensés, nous savons avec certitude que 94 ont 
refusé l’annonce de leur paternité en ayant plusieurs types de réactions, 
allant de l’achat de plantes abortives à la négation totale de la grossesse. 
Ces refus de génération peuvent être regroupés dans différentes 
catégories comme le stipule le tableau n°2. Vingt prêtres, soit 12,5% 
des ecclésiastiques concernés par une paternité, incitent leur compagne 
à avoir recours à l’avortement et préconisent des méthodes largement 
employées durant l’Ancien Régime, à savoir la saignée, les breuvages 
à base de plantes emménagogues comme la rue, la poudre d’anis, la 
sabine et, enfin, les efforts physiques. D’autres conseillent des méthodes 
plus surprenantes, tel le curé beauvaisien Antoine Leroux qui invite 
sa compagne à éteindre une bougie de suif en avalant la fumée pour 
faire périr son fruit14. Cinquante-et-un ecclésiastiques vont chercher à 
éloigner la mère du presbytère : ils organisent un accouchement loin 
de la paroisse et le placement en nourrice de l’enfant. En éloignant 
la mère, l’homme d’Église s’écartait des accusations judiciaires et 
se dédouanait d’éventuelles accusations de paternité ; il y a lieu de 
préciser que ce comportement est surtout le fait des ecclésiastiques 
ayant pour concubine leur servante qui reproduisaient les attitudes 
des maîtres avec leur domestique. Cette conduite est présentée devant 
l’official comme la preuve irréfutable de leur innocence : en affirmant 
qu’à la découverte de la grossesse de la servante ils l’avaient obligée 
à quitter leur service pour éviter le scandale, ils s’affichaient comme 
ignorants des fréquentations de la fille et attachés à l’ordre moral. 
Enfin, vingt-trois ecclésiastiques vont nier cette grossesse, notamment 
en obligeant la mère à signer un document stipulant qu’ils ne sont pas 
les pères putatifs, comme le fait le curé de Gentilly, Claude Rivot, avec 
Marie Angélique Vincent. Après lui avoir recommandé de ne jamais le 
nommer comme père, il l’a contrainte à signer une déclaration :
Il recommanda bien de dire a personne qu’elle etoit enceinte de ses 
œuvres, surtout a ses parants qui ne manqueroit pas de la tourmenter 
pour scavoir de qui elle etoit enceinte, qu’elle ne devoit rien craindre 
de leur part, et n’avoit qu’a dire qu’elle avoit fait ce qu’elle devoit 
faire, c’est-à-dire qu’elle en avoit fait la declaration a son curé, et 
qu’il diroit oui. Que surtout, elle pris bien garde lors des douleurs de 
13 AD Oise, G 4189, Louis Bouchinez, 1648-1652.
14 AD Oise, G 4445, Antoine Leroux, 1640-1657.
Sarah Dumortier40 
l’enfantement de le nomer, de dire que c’etoit lui qu’avoit fait cet en-
fant […]. Je soussigne Marie Françoise Angélique Vincent, reconnoit 
n’avoir jamais fait de mal avec Maitre Claude Rivot, curé de Gentilly 
et que je ne suis point enceinte de ses œuvres. Fait a Gentilly le 23 
septembre 1773.15
 La négation d’une grossesse passe également par son imputation 
publique à un autre homme : certains lancent une rumeur et mettent à 
mal la réputation de la compagne pour éviter les poursuites judiciaires. 
D’autres arrangent le mariage de la femme afin de s’assurer une 
tranquillité judiciaire, à l’instar du curé cambrésien Philippe Gourdin16. 
Vivant avec Marie Thelliez depuis plus de huit ans et ayant déjà connu 
la paternité, il organise le mariage de Marie lorsqu’il y est confronté une 
seconde fois. Emprisonné en raison d’une absence de déclaration de 
grossesse17, il se met en quête d’un époux afin de préserver son identité. 
Melchior Delamotte semble le candidat idéal : 37 ans, célibataire, 
manouvrier et présenté comme « pauvre et simple homme ». Le curé 
lui offre alors « quelque somme d’argent » pour épouser Marie Thelliez 
et reconnaître l’enfant qu’elle porte. Somme qui semble insuffisante à 
Delamotte puisque Gourdin ajoute alors à sa proposition une maison 
dans un village voisin, quatre arpents de terre et deux vaches. L’accord 
passé, le curé lui dicte alors son comportement en ces termes :
La facon en laquelle se debvroit comporter ledit Melchior lors qu’il 
seroit devant le juge, […] qu’il declareroit audit juge que l’enffant 
duquel laditte servante estoit encheinte estoit de ses œuvres et qu’il la 
vouloit espouser.
 Ces réactions sont concomitantes des actions judiciaires et de la 
moralisation du modèle du « bon prêtre »18 : en refusant la grossesse, 
15 AN Z10 227A, Claude Rivot, 1747-1773.
16 AD Nord, 5G 510, Philippe Gourdin, 1644.
17 L’édit d’Henri II de 1556 impose aux femmes de déclarer leur grossesse.
18 La réforme catholique et les rites tridentins véhiculent une image bien spécifique du 
prêtre. « Ce prêtre peut se caractériser par trois traits essentiels. Il dispose d’abord des 
connaissances et des compétences pour remplir valablement son office : il connaît le 
latin, la liturgie, les sacrements et dispose d’une culture théologique et d’un jugement 
suffisants pour guider utilement les fidèles vers le Salut. Les exigences intellectuelles, 
les conseils de lecture formulés par la hiérarchie catholique se multiplient donc, 
même si l’érudition pointue et le goût de la spéculation intellectuelle et théologique 
n’ont jamais été mis en avant, du fait des dangers doctrinaux. On attend ensuite de 
ce bon prêtre, en plus des vertus ou des qualités morales (charité, tempérance…), 
une foi profonde et sincère et une piété intériorisée, conformément à la spiritualité 
nouvelle, en lui prescrivant par exemple la pratique de l’oraison mentale. Enfin, il doit 
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ils tentent de s’attirer la clémence de l’official et la non perte de leur 
bénéfice ou de leur cure19. Peut-on dire qu’il s’agit uniquement du 
poids, finalement, de l’institution qui pèse sur leurs comportements ? 
Il y a tout lieu de le penser, car les dossiers dans lesquels la réaction de 
l’ecclésiastique est positive datent tous du XVIe – milieu XVIIe siècle, 
c’est-à-dire à une période où la normalisation tridentine n’a pas encore 
atteint son apogée.
 Enfin, seize ecclésiastiques vont accepter la grossesse ; il s’agit 
là de la minorité satisfaite à l’annonce de l’enfant à venir. Comment 
leurs réactions positives transparaissent-elles ? Il est bien difficile 
de les cerner dans des sources répressives, mais les témoignages des 
fidèles servent de baromètre pour comprendre que l’homme d’Église 
accepte et est même enthousiaste à l’idée de devenir père. Cela passe 
essentiellement par des gestes qui sont relatés : l’ecclésiastique s’occupe 
de l’état physique de la mère, lui offre les plus beaux morceaux de 
viande, lui conseille le repos pour ne pas perdre son enfant… D’autres 
affirment haut et fort leur fierté paternelle, tel le curé de Pontpoint dans 
le diocèse de Beauvais qui rétorque à ses paroissiens lui reprochant 
la grossesse de sa compagne « qu’il voudroit qu’elle en eut un tous 
les ans »20. Ces hommes n’envoient pas non plus la mère accoucher 
ailleurs, ils témoignent ouvertement dans la paroisse de leur futur rôle de 
père et se dédient finalement totalement de leur statut d’ecclésiastique. 
Ces attitudes se rencontrent essentiellement avant la normalisation 
tridentine. L’imposition du modèle du bon prêtre n’affecte pas encore 
les comportements sexuels et conjugaux des hommes d’Église : 
l’ecclésiastique est alors un notable partageant les mêmes modes de vie 
que la communauté à laquelle il appartient, mais doté du pouvoir de la 
transsubstantiation.
manifester en permanence la dignité de son état. Cette dernière exigence dépasse la 
civilisation des mœurs évoquée plus haut et s’inscrit dans une conception qui fait du 
prêtre une image du Christ sur terre, contraint de montrer sa différence par sa manière 
d’être » : Boris nogueS, La formation religieuse en France au XVIIIe siècle, 2011, 
https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-00600543.
19 Sur l'attribution des cures, des bénéfices et le système bénéficial, voir Ludovic 
balavoine, Des hommes et des bénéfices. Le système bénéficial du diocèse de Bayeux 
au temps de Louis XIV, Paris, H. Champion, 2011, p. 320.
20 AD Oise, G 4371, Pierre Hénoult, 1631-1644.
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Pratiques de la paternité ecclésiastique
Vivre avec sa descendance
 L’époque moderne se caractérise par une absence des hommes 
lors des deux premières phases de l’enfance, qui s’étendent jusque 
sept ans environ quand l’enfant reste aux mains des femmes. Comme 
l’a écrit François Lebrun, « un père s’occupant de ses enfants en bas 
âge, illustre autant que la femme fumant la pipe ou portant la culotte, 
le monde à l’envers »21. De surcroît, dans la société rurale, le père 
prend en charge son fils dès qu’il peut l’aider à travailler la terre et le 
soumet aux exigences du sol, activités bien éloignées du quotidien des 
ecclésiastiques, ce qui ne favorise pas les liens filiaux. Les hommes 
d’Église ne s’inscrivent pas dans cette matérialité coutumière, si bien 
qu’une fois pères, comment se comportent-ils, à partir du moment où 
l’enfant vit avec eux, ce qui n’est pas la majorité du panel, puisque seuls 
49 ecclésiastiques partagent le quotidien de l’enfant ? Premièrement, 
partir du postulat que la vie commune implique affection et attention 
est totalement faux. Les logiques matérielles conduisent certains 
ecclésiastiques à vivre avec compagne et enfant au presbytère, mais 
il ne s’agit que d’une cohabitation, qui parfois conduit à des drames 
comme l’infanticide ou le meurtre lorsque l’enfant est plus âgé. Ainsi, 
le curé de Gallemarde, diocèse de Cambrai, a tellement frappé l’un de 
ses enfants qu’il en est mort22. Deuxièmement, il faut retenir que notre 
connaissance de ce « vivre ensemble » passe essentiellement, dans les 
sources, par la mention d’une existence commune reposant sur le partage 
des gestes du quotidien. Les repas en commun sont un bon indicateur de 
la réalité de leur vie de famille, mais là encore, nous sommes dépendants 
des témoignages extérieurs. Nous apprenons, dans les dépositions des 
témoins, que l’ecclésiastique partage ce quotidien avec l’enfant, comme 
le curé de Pourey dans le diocèse de Reims qui partage sa table avec sa 
servante et leur enfant au grand scandale des paroissiens23. Les aspects 
plus intimes de ces relations tels que les jeux, l’éducation ou les gestes 
affectueux restent dans l’ombre des presbytères et rien ne nous permet 
d’affirmer que l’homme d’Église vivant avec ses enfants leur porte 
affection et intérêt. Il serait intéressant d’établir une comparaison avec 
les pères de famille vivant au cœur de la communauté villageoise, afin 
21 François lebrun, La vie conjugale…, op. cit., p. 133.
22 AD Nord, 5G 509, Adrien Braeynart, 1616.
23 AD Marne, 2G 1939, Nicolas Sta, 1751.
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de comprendre si les pratiques divergent et si le genre ecclésiastique 
influe sur ce paternage. Cependant, les réalités de l’intimité villageoise 
restent également interdites au chercheur qui ne dispose que de très peu 
d’écrits traitant cet aspect de la vie quotidienne24.
« Tellement tendre et gentil »25
 La cohabitation n’est pas synonyme de « paternage » et c’est 
d’ailleurs lorsque la mère et l’enfant ne vivent pas avec l’ecclésiastique 
que nous trouvons le plus de détails sur une tendresse affichée. En 
effet, parmi les quatorze dossiers mentionnant un réel intérêt du prêtre 
pour l’enfant, sept ecclésiastiques ne partagent pas son quotidien. 
Peut-on voir cette absence comme un vecteur de l’amour paternel ? 
La faible représentativité de nos sources nous interdit de généraliser 
cette hypothèse, mais les relations souhaitées, sortant du cadre du 
concubinage avec la servante, amènent peut-être l’homme d’Église à 
davantage s’engager sentimentalement envers l’enfant. Il faut d’ailleurs 
préciser que, lorsque l’enfant est un nourrisson, émotions et sentiments 
du père sont étroitement liés à la mère. Les dépositions des témoins 
nous permettent de saisir les matérialités de ces relations. Certains 
stipulent que l’ecclésiastique insiste pour que la mère se nourrisse 
correctement afin de faciliter l’allaitement. Citons le curé Jean Langlet 
qui « prenoit le tetin de ladite femme […] et le mettoit dans la bouche 
de la petitte en disant mange ma fille et ensuitte, disoit a la mere, 
mange de cette viande, cela est bon pour faire venir le laict […] »26. 
On apprend également que des ecclésiastiques langent eux-mêmes le 
nouveau-né, que d’autres expriment une véritable joie au moment de 
l’accouchement, tel le curé cambrésien Nicolas Limelette qui, apprenant 
la naissance de son troisième enfant, va sonner les cloches de l’Église27. 
Les témoins mentionnent également les dons ou cadeaux que l’homme 
de Dieu fait au nourrisson ou à l’accouchée, comme le curé cambrésien 
Ignace Domino qui « at donné ses calsons au grand murmure et scandal 
d’un chacun »28.
 L’importance qu’ils accordent à l’enfant passe également par le 
24 On constate ce même phénomène dans l'ouvrage d’Egle Becchi et Dominique Julia 
puisque les formes d'apprentissage et d'éducation décrites et analysées sont tirées de 
sources issues de la bourgeoisie ou de la noblesse. Voir Egle becchi et Dominique 
julia (dir.), Histoire de l'Enfance, 2 tomes, Paris, Seuil, 1998.
25 AD Marne, G 937, Jacques Duhoux, 1703.
26 AD Oise, G 4397, Jean Langlet, 1652-1662.
27 AD Nord, 5G 510, Nicolas Limelette, 1635.
28 AD Nord, 5G 512, Ignace Domino, 1675.
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baptême, qui correspond à la véritable naissance chrétienne. Si le curé 
beauvaisien François Mahault fait appel à un curé voisin, pour faire 
baptiser l’enfant qu’il a eu avec Anne Magnay29, d’autres ecclésiastiques 
baptisent eux-mêmes leur progéniture, comme Aubert Basviau qui 
« auroit baptisé luy mesme l’enfant dans la thour de ladicte censse »30. 
Les « fêtes » suivant ces baptêmes laissent présager des ecclésiastiques 
heureux de découvrir la paternité, à tel point qu’Aubert Basviau en 
oublie d’aller voir les malades et Mahault, après une nuit d’ivresse, est 
incapable de remplir ses fonctions. Cette implication auprès de la mère 
et du nourrisson est une façon pour les ecclésiastiques de clamer leur 
joie et leur fierté d’être père. En acceptant d’apparaître sur les registres 
des baptêmes en leur nom et en reconnaissant l’enfant comme le leur, 
ces hommes offrent alors à l’historien une preuve tangible de leur 
engagement qui pourrait les mener devant le tribunal, mais qui ne les 
suspend pas, car leur paternité passe avant leur devoir religieux.
 Les affects de la paternité ne s’arrêtent pas aux premiers âges 
de l’enfant ; des ecclésiastiques sont présents tout au long de la vie, à 
l’instar de Jacques Duhoux, qui se montre très protecteur à l’égard de 
son fils âgé de 5-6 ans31. Adrien Dumetz est très attentif et joue avec 
« des pièces de bois dudit enfant » pour le contenter32 ; ces hommes 
d’Église s’inscrivent davantage dans la paternité « douce » si bien 
décrite par Diderot que dans l’autoritarisme patriarcal d’un Guislain 
Turpin. En effet, ce curé de Glageon a vécu avec sa fille jusqu’à son 
mariage malgré les défenses faites au curé par l’official et, surtout, il 
se comporte en véritable père, la dotant et faisant « préparer la moitié 
d’ung mouton qu’il avoit acheté au marché de Trélon » pour ses noces 
célébrées dans sa maison. S’il se comporte en père aimant à l’égard 
de Jeanne, il réitère avec son deuxième enfant et refuse « de le mettre 
a nourrice, ce qu’est arrivé depuis trois a quattres ans ». L’enfant vit 
donc avec l’ecclésiastique au presbytère, et ce, en l’absence de la mère ; 
les paroissiens témoignent de la tendresse du curé envers l’enfant33. À 
travers leurs gestes, leurs attentions, ces ecclésiastiques expriment une 
réelle affection envers leur descendance sans interdit et sans honte et 
laissent au chercheur la possibilité de découvrir l’affectivité complexe 
des ecclésiastiques envers des enfants naturels. Ils ont commis une 
infraction au vœu de célibat, ils ont parfois eu la volonté de faire 
29 AD Oise, G 4512, Eustache Pillon, 1661.
30 AD Nord, 5G 513, Aubert Basviau, 1684.
31 AD Marne, G 937, Jacques Duhoux, 1703.
32 AD Nord, 5G 518, Adrien Dumetz, 1707
33 AD Nord, 5G 509, Guislain Turpin, 1619.
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disparaître la preuve physique de leur faute, mais des sentiments réels 
sont exprimés dès la naissance. Généraliser de tels comportements est 
impossible d’après notre échantillon, mais il faut nécessairement prendre 
en considération l’existence d’hommes d’Église qui assument leur 
paternité et se réjouissent d’avoir une descendance. D’ailleurs, il faut 
noter que des ecclésiastiques vont légitimer leur(s) bâtard(s). Le corpus 
étudié ne présente aucun cas, mais en étudiant les actes en légitimation 
octroyés de 1559 à 178934, on découvre de multiples légitimations par 
lettres patentes demandées par des ecclésiastiques pour leurs bâtards. 
Dans le cadre de l’espace étudié, 112 ont pu être recensées, dont plus de 
92% pour le XVIe siècle et seulement 2% au siècle des Lumières. Cette 
quasi-disparition de la légitimation au XVIIIe siècle s’explique par les 
critiques rencontrées par la pratique, mais aussi par la réforme tridentine 
qui condamne et vise à extirper des rangs du clergé ces comportements 
honnis.
« Qui fait l’enfant doit le nourrir »35
 La majorité des ecclésiastiques de notre panel n’ont, d’après les 
sources répressives, qu’une présence que j’appellerai « financière ». 
Cette assistance s’explique totalement par les conceptions juridiques 
d’Ancien Régime puisque, d’après les Institutes coutumières d’Antoine 
Loisel, « qui fait l’enfant doit le nourrir ». En effet, la justice reconnaissait 
que l’obligation alimentaire incombait aux pères et mères, et ce même 
en cas de bâtardise :
La nourriture et l’éducation des enfants sont une obligation naturelle 
imposée aux pères ; et quoique la mère partage cette obligation na-
turelle, cependant la jurisprudence en charge ordinairement le père, 
par sentiment de commisération et pour opérer une compensation en-
tre les deux parties.36
 De même, l’article « Alimens » du Dictionnaire de droit 
canonique de Durand de Maillane rappelle que l’Église « a voulu que 
34 BNF, ms. 4595, Recueil de copies de pièces, contenant les actes de légitimation 
rendus par les rois de France, de Henri II à Louis XIV. A.N., V1 542, 1673-1718 et O1 
218-238, 1506-1789. P 2592-2601, 1737-1787.
35 Institutes coutumières d’Antoine Loysel cité dans Marie-Claude Phan, Les amours 
illégitimes, histoires de séduction en Languedoc (1676-1786), Toulouse, CNRS 
Éditions, 1986, p. 5.
36 Jean-François Fournel, Traité de la séduction considérée dans l’ordre judiciaire, 
Paris, Démonville, 1781, p. 35.
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les enfans naturels, même adultérins et incestueux fussent entretenus 
par leurs père & mère jusqu’à ce qu’ils soient en état de gagner leur vie 
par eux-mêmes »37.
 En raison de cette singularité du droit, une femme engrossée 
par un ecclésiastique pouvait engager, contre lui, une action dolosive 
et se porter devant l’officialité pour obtenir réparation. Elle pouvait 
également intenter une action en frais de gésine38. Ces poursuites avaient 
deux objectifs : d’une part, obliger le père à prendre en charge la gésine 
et le paiement d’une provision pour subvenir aux premiers besoins de 
la mère et de l’enfant ; d’autre part, exiger que le père putatif assume 
les frais d’alimentation et d’éducation. La possibilité de cette action duc 
vel dota explique que la majorité des ecclésiastiques impliqués dans une 
grossesse tentaient d’arranger la situation, avant la naissance de l’enfant, 
en offrant une dot et un époux à la mère. Ces actions judiciaires pouvant 
conduire l’homme d’Église à devoir répondre de sa conduite devant 
le juge ecclésiastique, et à recevoir des peines afflictives, ce dernier 
préférait, au préalable, prendre financièrement à charge l’enfant, payer 
l’accouchement, la nourrice et verser une somme à la mère afin d’éviter 
les poursuites. Par exemple, en 1532, dans le diocèse de Troyes, c’est 
après avoir refusé de subvenir aux besoins de l’enfant que le vicaire 
Guillaume Mérat se voit poursuivre par l’official conjointement avec la 
mère de son enfant. Condamné à verser 100 sous tournois à la mère, il 
est également sanctionné par une peine canonique39.
 De ce fait, plus de 90% des ecclésiastiques confrontés à la 
naissance de leur progéniture, et non désireux de vivre avec, vont 
payer la gésine, les frais de premiers entretiens et verser un montant 
compensatoire. Nous sommes très loin d’un geste magnanime d’autant 
plus qu’il s’accompagne parfois d’un accommodement signé devant 
témoin comme dans le cas de l’arrangement signé entre le vicaire 
Curaté et Marie Le Prince devant le curé Jean Raton :
[…] été present a l’arrangement qui s’est fait entre le sieur Curate 
et laditte Leprince. Ledit Curate [...] etre l’auteur de la grossesse de 
laditte Leprince, qu’en consequence, il a donné une somme de deux 
cent livres et plus et donné pouvoir au sieur curé de Saint Lambert 
de vendre quelques effets qui etaient resté a Saint Lambert et d’en 
remettre le montant a laditte leprince jusqu’à la concurrence de trois 
37 Pierre-Toussaint DuranD De Maillane, Dictionnaire de droit canonique et de 
pratique bénéficiale, Paris, Bauche, 1761, t. 1, p. 77.
38 Voir Véronique DeMarS-Sion, Femmes séduites et abandonnées au XVIIe siècle, 
Paris, Esther, 1991.
39 AD Aube, G 4201, Guillaume Mérat, 1532.
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cent livres prix convenu entre les parties pour dedomagement [...].40
 Ces arrangements pouvaient également être réalisés devant la 
justice. Ainsi, à la fin du XVIIIe siècle, le curé de Vésigneul, diocèse 
de Châlons-en-Champagne, fait appel à un avocat pour arranger 
juridiquement un accommodement financier avec la mère de son 
enfant41 ; compensation qui atteint les 1000 livres tournois, somme 
plus que conséquente et montrant bien cette volonté de payer pour être 
dégagé de toutes obligations et surtout de tous liens filiaux. Le sentiment 
d’amour paternel est totalement absent et ces hommes ont une pratique 
de négation, de refus de leur paternité liée à leur statut d’ecclésiastique. 
La morale de l’institution, l’ancrage dans les mentalités du « modèle 
du bon prêtre » et la peur du procès ont conduit au fil des siècles ces 
hommes à renier les preuves de leur sexualité, à dénier tout sentiment 
filial et à considérer l’enfant comme un poids dont l’existence est la 
preuve visible de leur faute. D’une pratique ancrée dans les mentalités 
du « paternage » jusqu’au milieu du XVIIe siècle, on arrive à une vision 
uniquement juridique de la paternité, considérée alors comme une 
charge dont il faut impérativement se délivrer.
Les représentations de la paternité ecclésiastique
Père de famille et père d’une communauté
 La relation entretenue par le clergé avec les fidèles est un 
thème peu abordé par les historiens, l’historiographie proposant 
essentiellement des études concernant l’institution et la spiritualité42. 
Or, traiter la vision des paroissiens sur la sexualité et la paternité du 
monde clérical, à travers le prisme des sources judiciaires, est nécessaire 
pour comprendre l’évolution des rapports entre ces deux mondes et 
l’image de la paternité ecclésiastique à l’époque moderne au sein de la 
population. L’analyse et l’observation des témoignages de paroissiens 
devant le tribunal ecclésiastique donnent à voir un théâtre du quotidien 
où une sociabilité particulière règne entre le curé et ses fidèles. Cette 
sociabilité est bien éloignée du contenu des recueils de jurisprudence 
40 AD Marne, 2G 1952, Marc Antoine Curaté, 1781.
41 AD Marne, G 938, Charles François Varenne, 1777-1778.
42 Depuis quelques années, l’analyse de ces relations connaît un renouveau 
historiographique. Citons Gilbert larguier (dir.), L’Église, le clergé et les fidèles en 
Languedoc et en Pays Catalan, Perpignan, PUP, 2014.
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où le voisinage apparaît avant tout dans un ensemble de dispositions 
légales43 et des exigences de perfection pastorale où le bon prêtre doit 
porter les marques de son état, se tenir à l’écart et faire rejaillir sa 
sainteté sur ses ouailles.
 Au sein de la paroisse, jusqu’au milieu du XVIIe siècle, la 
paternité de l’ecclésiastique ne suscite que bien peu d’émois à partir 
du moment où ce dernier réalise correctement les offices et ne met pas 
en danger le salut des fidèles. Il est avant tout un voisin, un membre 
de la communauté et une connivence se crée entre les paroissiens et 
la « famille ecclésiastique ». Par exemple, lorsque Nicolas Limelette 
apprend, dans la rue, à ses fidèles qu’il est père, ces derniers lui 
témoignent de l’affection et le pressent de rejoindre la nouvelle 
accouchée44. Bien sûr, face à la justice, ils s’offusquent et évoquent le 
scandale public, mais à la lecture des sources, on constate que depuis de 
nombreuses années cette paternité amène parfois des moqueries, mais 
elle est totalement acceptée.
 En revanche, dès les années 1650-1660, l’enfant de 
l’ecclésiastique est de plus en plus mis au ban de la société et le père 
suscite de plus en plus le rejet de ses paroissiens ; l’enfant est alors 
mentionné comme preuve irréfutable du mauvais comportement du 
prêtre et amène à une stigmatisation de sa personne : on se détourne de 
cet homme qui ne respecte pas les prescriptions et se conduit comme 
un laïc. Il altère son image aux yeux des paroissiens dont l’enfant est 
la frasque ultime qui porte atteinte à la dignité de ses fonctions. Les 
fidèles n’établissent, en effet, pas de distinction entre l’individu et le 
ministre du culte : la paternité de l’homme qui se tient sous la soutane 
n’épargne plus le sacerdoce. Cette évolution des mentalités se ressent 
également dans la perception de l’enfant : il incarne un danger pour 
le salut, mais également pour la stabilité économique de la paroisse 
dans le cas où il serait abandonné. Ainsi, lors de l’interrogatoire des 
témoins dans le procès intenté à Arnould Albert Tordeur, le greffier de 
l’échevinage de Mons s’inquiète de savoir « si l’enfant n’etoit point a la 
charge de la ville »45. D’ailleurs, le faible intérêt accordé par les témoins 
à ces enfants lors des dépositions montre bien qu’ils sont mis à l’écart 
de la communauté. L’enfant est mentionné comme preuve accablante 
du mauvais comportement du prêtre, il n’est jamais nommément cité 
et la majorité des dépositions stipulent que selon le « bruit commun », 
43 François bourjon, Droit commun de la France et la coutume de Paris réduits en 
principe, Paris, Grangé, t. 4, p. 2-37.
44 AD Nord, 5G 510, Nicolas Limelette, 1635.
45 AD Nord, 5G 521, Arnould Albert Tordeur, 1724.
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l’enfant provient des œuvres de l’ecclésiastique. Très rares sont les 
traces indiquant que l’enfant est intégré à la communauté et, même en 
ce cas, moqueries et stigmatisations sont présentes : ainsi, le fils du curé 
Alexandre Braillon est surnommé « le petit vicaire »46.
Justice et paternité ecclésiastique
 Droit canonique et séculier ont attaché au statut de bâtard des 
déchéances particulières, mais ont surtout pris des mesures contre les 
pères attachés au clergé. La justice amène à une autre représentation 
de l’illégitimité fondée sur le genre du père, c’est-à-dire le genre 
ecclésiastique, mais surtout sur son refus et sur la volonté de mettre 
fin à ces paternités mettant à mal l’image du prêtre tridentin. L’étude 
des sources judiciaires montre clairement l’évolution de la vision de 
la paternité ecclésiastique : au fil des siècles, la paternité est de plus en 
plus niée, condamnée et dénuée d’existence légale. Si au XVIe siècle, 
l’official interroge longuement le prévenu sur l’enfant, sa naissance, 
son domicile, dès le milieu du Grand Siècle, le tribunal ecclésiastique 
se détache de ces questions. Les interrogations portant sur l’enfant 
sont minimes et traitent davantage des circonstances qui ont amené 
l’homme de Dieu à commettre le péché de chair ; les réquisitoires du 
promoteur de l’officialité traitent de l’enfant de façon détournée. De 
même la sentence rendue s’attarde peu sur le sujet et mentionne souvent 
simplement que l’ecclésiastique tenait chez lui une fille enceinte ou 
qu’elle avait accouché. Les pièces de procédure visent à nier la réalité 
et les matérialités de la paternité, car cette dernière doit être extirpée et 
nuit à l’image de l’institution ecclésiastique.
 Si on analyse chronologiquement les sanctions infligées aux 
prêtres-pères, on voit également cette évolution des mentalités : d’une 
simple admonestation ou amende jusqu’au milieu du XVIIe siècle, la 
paternité devient passible d’un enfermement vers 1650 et conduit au 
séminaire et à la perte du bénéfice au siècle des Lumières. Preuve ultime 
que le prêtre-père n’a plus et n’a pas à exister. L’analyse de l’ensemble 
des sentences rendues contre les prêtres sexuellement dévoyés montre 
bien que la paternité correspond, au fil de la réformation catholique, 
au délit le plus grave et devant être le plus sévèrement réprimé. Le 
scandale étant visible et tangible, les sanctions doivent être exemplaires. 
Un ecclésiastique en concubinaire ou multipliant les liaisons pouvait 
espérer recevoir en priorité une admonestation avant de connaître un 
long procès ; ce n’est pas le cas des pères dans la majorité des diocèses 
46 AD Nord, 5G 517, Alexandre Braillon, 1700.
Sarah Dumortier50 
étudiés. Dès que les rumeurs perturbent l’ordre public, l’officialité instruit 
et l’issue est bien souvent identique : le père doit quitter son bénéfice 
ecclésiastique afin d’éteindre le scandale provoqué par cette atteinte à 
l’ordre public et ecclésiastique. Par ces jugements qui ont aussi une visée 
pédagogique, l’Église conduit les ecclésiastiques sexuellement actifs à se 
détourner de la paternité, à la refuser afin de se normaliser par eux-mêmes 
et de respecter, en partie, un modèle diffusé et ancré dans les esprits dès 
le milieu du Grand siècle.
Conclusion
 Le prêtre est-il un bon père ? La paternité ecclésiastique a laissé 
peu de traces dans les sources, si ce n’est celles de sa répression et de 
sa condamnation. On reconnaîtra ici une majorité d’hommes de Dieu 
qui veulent cacher leurs méfaits, mais également l’attitude même des 
juges ecclésiastiques qui ne voient ces enfants que comme des crimes, 
des preuves incontestables d’une conduite inacceptable. Les enfants 
illégitimes, quant à eux, ont laissé très peu de traces dans les archives des 
officialités et apparaissent comme des fautes, des délits et non comme 
des êtres de chair et de sang. Preuves incontestables de leur mauvaise 
conduite, les descendants des ecclésiastiques accusés par les officialités 
sont passés sous silence et leur avenir échappe au chercheur.
 Cependant, au sein même des sources répressives, les réalités et 
les matérialités de la paternité apparaissent et permettent au chercheur 
de découvrir des pères attentifs, conciliant un statut appelant à n’être 
que le père d’une paroisse et celui de père de famille. Néanmoins, ces 
pratiques et représentations ont clairement évolué au fil des avancées de 
la réformation catholique et conduisent peu à peu les ecclésiastiques à ne 
plus se considérer comme des pères, mais comme des hommes devant 
juridiquement et socialement cacher une paternité.
